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AB PLOMBERIE ENERGIE 

Société à responsabilité limitée au capital de 1.000 euros 

Siège social : 14 Bis rue de Labarre - 21270 Saint-Léger-Triey 

944 487 081 R.C.S. Dijon 
 
 
 
 

  

STATUTS MIS A JOUR 
 

 
Suite à la décision de l’associé unique du 16 mai 2025 

 
 
 
 
LE SOUSSIGNE :  
 
 
Monsieur Arnaud, Albert, BERNARD  

Né le 5 mars 1982 à Dijon (21) 

De nationalité française 

Demeurant 14 Bis rue de Labarre - 21270 Saint-Léger-Triey 

 
Pacsé avec Madame Aurélie CHAMPY, née le 28 juillet 1984, à Dijon (21), de nationalité 

française,  

Pacsés le 28 novembre 2023 à Saint-Léger-Triey sous le régime de la séparation de biens, 

en l’absence de la stipulation expresse dans le contrat de PACS d’un régime d’indivision, ce 

régime n'ayant subi aucune modification depuis. 

Disposant de la pleine capacité civile et n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation ou 

mesure quelconque entraînant interdiction d'administrer, diriger ou contrôler une société. 
 
 
 
 
 
A ARRETE AINSI QU'IL SUIT LES STATUTS D'UNE SOCIETE A RESPONSABILITE 
LIMITEE. 
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TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - 
EXERCICE SOCIAL 

 
 
 
ARTICLE PREMIER - Forme 
 
La société est de forme à responsabilité limitée (SARL), régie par les lois en vigueur et 
notamment par les articles L223-1 et suivants du Code de commerce ainsi que par les 
présents statuts. 
 
Créée par l'associé unique, propriétaire de la totalité des parts, la société peut à tout moment 
exister entre plusieurs associés par suite de cession ou transmission de parts sociales.  
 
Elle peut, également à tout moment, retrouver son caractère d'entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée suite à la réunion de toutes les parts sociales en une seule main. 
 

Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société à 

responsabilité limitée. 
 
 
ARTICLE 2 - Objet 
 
La Société a pour objet directement ou indirectement en France et à l'étranger : 
 

- Plomberie, chauffage, climatisation, ventilation, ramonage. 
 

- Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, 
mobilières et immobilières se rapportant directement ou indirectement à l'objet social 
ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le développement.   

 
 
ARTICLE 3 - Dénomination 
 
La dénomination de la Société reste : AB PLOMBERIE ENERGIE. 

 

Tous les actes et les documents émanant de la société et destinés aux tiers indiqueront la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société à 
Responsabilité Limitée" ou des initiales "SARL" et de l'énonciation du capital social. 
 
 
ARTICLE 4 - Siège social 
 
Le siège social est fixé à : 14 Bis rue de Labarre - 21270 Saint-Léger-Triey. 

L'associé unique pourra décider de transférer le siège social en tout autre endroit. 
 
En cas de pluralité d'associé, le siège social pourra être transféré en tout autre lieu de la 
même ville ou des départements limitrophes par simple décision de la gérance, et en tout 
autre endroit par décision prise par les associés en assemblée générale extraordinaire.  
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ARTICLE 5 - Durée 
 

La durée de la Société reste fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipée.  

 
 
ARTICLE 6 - Exercice social 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et se 
termine le 31 décembre. 
 
Le premier exercice social débutera à compter de la date d’immatriculation au RCS pour se 

terminer le 31 décembre 2025. 

 
 
 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 
 
 
ARTICLE 7 - Apports 
 
Monsieur Arnaud BERNARD apporte à la société la somme de MILLE (1.000) EUROS. 

 

La totalité de cet apport en numéraire, soit la somme de MILLE (1.000) EUROS a été 

déposée le 15/05/2025 au crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en formation ainsi 

que l'atteste le Certificat du dépositaire établi par la Banque Crédit Agricole Champagne 

Bourgogne sise 1 Rue Paul Auban, 21310 Mirebeau-sur-Bèze. 

 
▪ APPORTS EN NATURE : NEANT 

 
▪ APPORT EN INDUSTRIE : NEANT 

 
Total des apports formant le capital social : MILLE (1.000) EUROS. 
 
 
ARTICLE 8 - Capital social 
 
Le capital social est fixé à la somme de MILLE (1.000) EUROS, divisé en CENT (100) 

PARTS SOCIALES de DIX (10) EUROS chacune, entièrement libérées et de même 

catégorie, souscrites et attribuées à l’associé unique Monsieur Arnaud BERNARD. 

 
ARTICLE 9 - Modification du Capital social 
 

9-1 - Augmentation du capital 

 

9-1-1. Modalités de l'augmentation du capital 

 

Le capital social peut, en vertu d'une décision de l’associé unique ou d’une assemblée 

générale extraordinaire des associés, être augmenté, en une ou plusieurs fois, en 

contrepartie d'apports en nature ou en numéraire, ou par incorporation de tout ou partie des 

bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la création de parts sociales nouvelles ou 

de l'élévation de la valeur nominale des parts existantes. 

https://www.google.com/maps/place/data=!4m2!3m1!1s0x47ed59f4aadf3d0d:0xf2359e02ae5cb41d?sa=X&ved=1t:8290&ictx=111
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Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dans ce cas, l’associé 

unique ou la collectivité des associés fixe le montant de la prime par la décision 

extraordinaire portant augmentation du capital. 

 

9-1-2. Apports en numéraire 

 

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts à 

libérer en numéraire. 

 

Les parts représentatives de toute augmentation de capital en numéraire, doivent être 

libérées du quart au moins lors de la souscription, le solde devant être libéré sur appel de la 

Gérance, en une ou plusieurs fois, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter du 

jour où l'augmentation du capital est devenue définitive. 

 

Les fonds provenant de la libération des parts sociales doivent faire l'objet d'un dépôt soit à 

la Caisse des dépôts et consignations, soit chez un notaire ou dans une banque. 

 

9-1-3. Apports nature 

 

Si l'augmentation de capital est réalisée en tout ou partie au moyen d'apports en nature, 

l'évaluation de chaque apport en nature doit être faite, sauf en cas de dispense prévu par la 

loi, au vu d'un rapport établi sous sa responsabilité par un Commissaire aux apports désigné 

à l'unanimité des associés ou à défaut par décision de justice. Les parts représentatives de 

toute augmentation de capital en nature doivent être libérées entièrement de leur montant. 

 

9-2 - Réduction du capital social 

 

Le capital social peut être réduit par décision de l’associé unique ou de l'assemblée générale 

extraordinaire des associés. En aucun cas, cette réduction ne peut porter atteinte à l'égalité 

des associés. 

 

 

9-3 - Pertes ayant pour effet de ramener les capitaux propres à un montant 

inférieur à la moitié du capital social 

 
Si, du fait des pertes constatées, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la 
moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés afin de décider, s'il y a lieu 
ou non à dissolution anticipée de la société. 
 
L’Assemblée délibère aux conditions de majorité prévues pour les décisions collectives 
extraordinaires. 
 
En cas d’associé unique, celui-ci décide s’il y a lieu ou non de prononcer la dissolution 
anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit, avant la fin du second exercice suivant 
celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, être réduit d'un montant au 
moins égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce 
délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à un montant au moins égal à la moitié 
du capital social. 
 
A défaut de respect des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la société. 
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TITRE III – PARTS SOCIALES - OBLIGATIONS NOMINATIVES 
 

 

 
ARTICLE 10 - Droits et obligations attachées aux parts sociales 
 
Chaque part sociale donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations et confère à 
son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et dans tout l'actif social. 
 
La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux 
décisions adoptées dans le cadre de ladite société 
 
 
ARTICLE 11 - Cession de parts sociales 

 

11-1. Forme de la cession 

 
La cession des parts sociales doit être constatée par écrit. Elle n'est opposable à la société 
qu'après avoir été signifiée à cette dernière au moyen du dépôt d'un original au siège social 
contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 
 
Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre faire l'objet d'un dépôt au greffe du Tribunal 
de Commerce. 
 

11-2. Agrément des cessions 

 
Les parts sociales de l'associé unique sont librement cessibles.  
 
En cas de pluralité d'associés, les parts sociales sont librement cessibles entre associés, 
mais ne peuvent être transmises à des tiers qu'avec le consentement de la majorité des 
associés dans les conditions prévues par la loi. 
 

11-3. Procédure d'agrément 

 

Dans le cas où l'agrément des associés est requis et lorsque la Société comporte plus d'un 

associé, le projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception à la Société et à chacun des associés.  

 

Dans les huit jours à compter de la notification qui lui a été faite en application de l'alinéa 

précédent, la Gérance doit convoquer l'assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le 

projet ou consulter des associés par écrit sur ce projet. 

 

La décision de la Société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception. 

 

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la 

dernière des notifications prévues au premier alinéa ci-dessus, le consentement à la cession 

est réputé acquis. 

 

11-4. Obligation d'achat ou de rachat de parts dont la cession n'est pas agréée 

 

En cas de refus d'agrément, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter de ce 

refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé par commun accord entre les 
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parties ou, à défaut d'accord, conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code 

civil, les frais d'expertise étant à la charge de la Société. 

 

En cas d'expertise dans les conditions définies à l'article 1843-4 du Code civil, le cédant peut 

renoncer à son projet de cession à défaut d'accord sur le prix fixé par l'expert. Cette faculté 

de renonciation doit être exercée par écrit dans un délai de 15 jours à compter de la 

notification du prix fixé par l'expert. A défaut, le consentement du cédant à la cession, au prix 

fixé par l'expert, sera réputé acquis, sauf manifestation contraire de sa part. Le cédant peut 

également renoncer à son projet de cession, en dehors de toute expertise, dans un délai de 

15 jours à compter de la notification du défaut d'agrément. 

 

A la demande de la Gérance, le délai de trois mois peut être prolongé une ou plusieurs fois, 

par décision de justice, sans que cette prolongation puisse excéder six mois. 

 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le 

même délai de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé 

et de racheter ces parts au prix déterminé par accord des parties ou, à défaut d'accord, 

conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder 

deux ans, peut, sur justification, être accordé à la Société par décision de justice. Les 

sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

 

 

ARTICLE 12 - Transmission - Location - Nantissement 

 

12-1 - Transmission par décès ou par suite de dissolution de communauté 

 

12-1-1. Transmission par décès 

 

En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les 

héritiers ou ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant, 

lesquels héritiers, ayants droit et conjoint survivant ne sont pas soumis à l'agrément des 

associés survivants. 

 

Lesdits héritiers, ayants droit et conjoint, pour exercer les droits attachés aux parts sociales 

de l'associé décédé, doivent justifier de leurs qualités par la production de l'expédition d'un 

acte de notoriété ou d'un extrait d'intitulé d'inventaire ou tout acte établissant lesdites 

qualités. 

 

Tant qu'il n'aura pas été procédé entre les héritiers, ayants droit et conjoint, au partage des 

parts dépendant de la succession de l'associé décédé, et éventuellement de la communauté 

de biens ayant existé entre cet associé et son conjoint, les droits attachés auxdites parts 

seront valablement exercés par l'un des indivisaires, ainsi qu'il est indiqué sous l'article 13 

des statuts Indivision - démembrement des parts sociales. 

 

Les ayants droits évincés ont droit à la valeur des parts sociales de l'associé décédé, 

déterminée, au jour du décès, conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code 

civil à défaut d'accord entre les parties. 

 

12-1-2. Dissolution de communauté du vivant de l'associé 

 

En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens 

ou changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de 

biens ayant existé entre une personne associée et son conjoint, l'attribution de parts 
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communes à l'époux ou ex-époux qui ne possédait pas la qualité d'associé, est soumise au 

consentement de la majorité des associés, dans les mêmes conditions que celles prévues 

pour l'agrément des cessions entre vifs à un tiers. 

 

12-2 - Location des parts sociales 

 

Les parts sociales peuvent être données en location à une personne physique, 

conformément et sous les réserves prévues à l'article L 239-2 du Code de commerce. 

 

Le locataire des parts doit être agréé dans les mêmes conditions que celles prévues ci-

dessus pour les cessions de parts sociales entre vifs au profit d'un tiers. Le défaut 

d'agrément du Locataire interdit la location effective des parts. 

 

Pour que la location soit opposable à la Société, le Contrat de location, conforme aux 

dispositions de l'article R 239-1 du Code de commerce, établi par acte sous seing privé 

soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou par acte authentique, doit lui être signifié 

par acte extra judiciaire ou accepté par son représentant légal dans un acte authentique.  

 

La fin de la location doit également lui être signifiée, sous l'une ou l'autre de ces formes. 

 

La délivrance des parts louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom 

du locataire à côté de celui du Bailleur dans les statuts de la Société. Cette mention doit être 

supprimée des statuts dés que la fin de la location a été signifiée à la Société. 

 

Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les décisions statuant sur les modifications 

statutaires ou le changement de nationalité de la Société et au locataire pour les autres 

décisions. 

 

Quel que soit le titulaire des droits de vote, le bailleur et le locataire ont le droit de participer 

aux décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du 

même droit d'information. 

 

Les parts sociales faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères 

tirés des comptes sociaux, en début et en fin de contrat. En outre, si la location est consentie 

par une personne morale, les parts sociales louées doivent également être évaluées à la fin 

de chaque exercice comptable. 

 

Les parts sociales louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un 

prêt. 

 

 

12-3. Nantissement des parts 

 

Tout projet de nantissement de parts sociales doit être notifié à la Société. Si la Société a 

donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales dans les conditions 

prévues pour les cessions entre vifs à un tiers, conformément aux dispositions des articles L 

223-14 et L 223-15 du Code de commerce et des présents Statuts, ce consentement 

emportera l'agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties, à moins 

que la Société ne préfère, après la cession, acquérir les parts sans délai en vue de réduire 

son capital. 
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ARTICLE 13 - Indivision - Démembrement des parts sociales 

 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul 

propriétaire pour chacune d'elles. 

 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux ou un tiers pour les 

représenter auprès de la Société ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus 

diligent de faire désigner par justice un mandataire chargé de les représenter. 

 

En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote appartient au nu propriétaire, 

sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices, où il appartient à l'usufruitier. 

 

 

 

 

TITRE IV – ASSOCIES 
 
 

ARTICLE 14 - Droits attachés à la qualité d'associé 

 

14-1. Droits attribués aux parts sociales 

 

Chaque part donne droit à une fraction des bénéfices et de l'actif social proportionnellement 

au nombre de parts existantes. 

 

14-2. Transmission des droits 

 

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. 

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux 

résolutions régulièrement prises par les associés. 

 

Les représentants, ayants droit, conjoint et héritiers d'un associé ne peuvent, sous quelque 

prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni 

en demander le partage ou la licitation. 

 

14-3 - Revendication par un conjoint commun en biens de la qualité d'associé 

 

En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, 

le conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur peut revendiquer la qualité d'associé à 

concurrence de la moitié des parts souscrites ou acquises. 

A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette 

information doit être donnée dans l'acte d'apport ou d'acquisition. 

 

L'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux si la revendication 

intervient lors de l'apport ou de l'acquisition. 

 

Si cette revendication intervient après la réalisation de l'apport ou de l'acquisition des parts, 

le conjoint doit être agréé dans les conditions prévues sous l'article 11 des statuts pour les 

cessions à des personnes étrangères à la Société, l'associé époux de ce conjoint étant exclu 

du vote et ses parts n'étant pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 

 

ARTICLE 15 - Exclusion d'un associé 
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L'exclusion d'un associé peut également être prononcée pour juste motifs, et notamment en 
cas de : 

- Manquement grave aux obligations découlant des présents statuts ; 

- Comportement de nature à porter préjudice à la Société et/ou à ses associés ; 

- Exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société ; 

- Condamnation pénale pour crime ou délit prononcée à l'encontre d'un associé. 

 

L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité requise 

pour les décisions ordinaires ; l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être prononcée 

participe au vote et ses parts sociales sont prises en compte pour le calcul du quorum et de 

la majorité. 

 

La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé. Elle est notifiée à l'associé 

exclu par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

L'exclusion de plein droit et l'exclusion pour justes motifs entraînent dès le prononcé de la 

mesure, la suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des parts sociales de 

l'associé exclu. 

 

La totalité des parts sociales de l'associé exclu doit soit être cédée à la Société ou aux 

acquéreurs désignés par la Société, soit annulée par la Société contre remboursement dans 

les 30 jours de la décision d'exclusion. 

 

En cas de cession comme en cas de remboursement, le prix de rachat des parts sociales de 

l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou, à défaut, à dire d'expert dans les 

conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

 

 

ARTICLE 16 - Conventions conclues entre la société et un associé ou un gérant 

 
Sous réserve des interdictions légales, toute convention conclue entre la société et l'un de 
ses gérants ou associés, doit être soumise au contrôle de l'assemblée des associés. 
 
Les conventions conclues entre la société et l’associé unique doivent être mentionnées dans 
le registre des décisions. 
 
Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec une société 
dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre 
du directoire ou membre du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de 
la société à responsabilité limitée. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. 
 

 

ARTICLE 17 - Comptes courants d’associés 

 

Chaque associé peut consentir des avances à la société sous forme de versements dans la 
caisse sociale. Les conditions de rémunération et de retrait de ces comptes courants, 
notamment, sont fixées par acte séparé entre les intéressés et la société. Les comptes 
courants ne peuvent jamais être débiteurs. 
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TITRE V - CONTROLE DE LA SOCIETE 
 

 

 

ARTICLE 18 - Désignation de la gérance 

 

La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs Gérants, associés ou non associés, 

personnes physiques, avec ou sans limitation de durée de leur mandat, désignés par 

l’associé unique ou la collectivité des associés. Ils peuvent être révoqués dans les même 

conditions. 

 

Le premier Gérant de la Société, nommé aux termes des présents statuts, sans 

limitation de durée est : 

 

Monsieur Arnaud BERNARD 
Né le 5 mars 1982 à Dijon (21) 
De nationalité française 
Demeurant 14 Bis rue de Labarre - 21270 Saint-Léger-Triey 

 
Lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la 

loi et les règlements pour leur exercice. 
 
 
ARTICLE 19 - Pouvoir responsabilité rémunération du Gérant 

 
Dans ses rapports avec les associés, la gérance engage la société par les actes entrant 
dans l'objet social. Ses pouvoirs peuvent être limités dans l'acte de nomination. 
 
Dans les rapports avec les tiers de bonne foi, la société est engagée, même par les actes du 
gérant qui ne relèvent pas de l'objet social. 
 
Le gérant ne pourra se porter, au nom de la société, caution solidaire ou aval au profit d'un 
tiers, sans l'agrément préalable de l'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, des 
associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 
 
L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des 
tiers à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 
 
Le ou les gérants peuvent, sous leur responsabilité, constituer des mandataires pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 
 
Le ou les gérants sont responsables individuellement ou solidairement envers la société ou 
envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires 
applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des présents statuts, soit 
des fautes commises dans leur gestion. 
 
En rémunération de ses fonctions et en compensation de la responsabilité attachée à la 
gestion, chaque gérant a droit à une rémunération fixe, proportionnelle ou mixte, dont le 
montant et les modalités de paiement sont déterminés par l'associé unique ou en cas de 
pluralité d'associés, par décision collective ordinaire des associés. 
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ARTICLE 20 - Commissaire aux comptes 

 
Dès que la société dépasse deux des trois seuils suivants : 
 

- chiffre d’affaires hors taxes supérieur ou égal à 10 000 000 euros, 
- total du bilan supérieur ou égal à 5 000 000 euros, 
- nombre moyen de salariés supérieur ou égal à 50. 
 

les associés statuant à la majorité requise pour les décisions collectives ordinaires doivent 
désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 
 
Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Les commissaires aux comptes 
sont désignés pour six exercices. 
 
 
 

TITRE VI - DECISIONS COLLECTIVES 
 

 

ARTICLE 21 - Décisions collectives 

 
Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont obligatoirement prises en 
Assemblée.  
 
Toutes les autres décisions collectives provoquées à l'initiative de la gérance, du 
Commissaire aux comptes ou d'un mandataire de justice sur demande d'un ou plusieurs 
associés, en cas de carence de la gérance, sont prises soit par consultation écrite des 
associés, soit par acte exprimant le consentement de tous les associés, soit en Assemblée, 
au choix de l'organe de la société ayant provoqué la décision. Les procès-verbaux 
d’assemblées générales sont répertoriés dans un registre. 
 
En cas d'associé unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés par 
la loi. Il ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions unilatérales, prises aux lieu et place de 
l'assemblée, sont répertoriées dans un registre. 
 
En cas de décès du gérant, tout associé peut convoquer l’assemblée des associés afin de 
procéder à la nomination d’un nouveau gérant. 
 
ARTICLE 22 - Participation des associés aux décisions 

 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de 
voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter 
aux Assemblées par un autre associé ou par son conjoint, sauf si les associés sont au 
nombre de deux ou si la société ne comprend que les deux époux. Dans ces deux derniers 
cas chaque associé peut se faire représenter par toute personne de son choix. 
 
Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer au vote 
même s'ils ne sont pas eux-mêmes associés. 
 
 
ARTICLE 23 - Approbation des comptes 

 

Chaque année, il doit être réuni dans les six mois de la clôture de l'exercice une Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 
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Les décisions sont adoptées dans les conditions prévues pour les décisions collectives 
ordinaires. 
 
Dans le cadre d’une EURL, dirigée par l’associé unique, cette formalité est réputée 
accomplie par le dépôt des comptes sociaux, de l’inventaire, et de la déclaration d'affectation 
du résultat au registre du commerce et des sociétés, dans un délai de 6 mois à compter de 
la clôture de l’exercice. 
 
 
ARTICLE 24 - Décisions collectives ordinaires 

 

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés n’entraînant pas de modifications 
statutaires, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 
 
Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou 
plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est 
pas obtenue, les décisions sont, sur deuxième convocation, prises à la majorité des votes 
émis, quel que soit le nombre des votants. 
 
Toutefois, la majorité est irréductible, s'il s'agit de voter sur la nomination ou la révocation du 
gérant. 
 
 
ARTICLE 25 - Décisions collectives extraordinaire 

 
Sont qualifiées d’extraordinaires, les décisions du ou des associés modifiant les statuts, sous 

réserve des exceptions prévues par la loi. 

 

Lorsque la société comprend plusieurs associés, les décisions extraordinaires ne peuvent 

être valablement prises que si les associés présents ou représentés possèdent au moins : 

         - sur première convocation, le quart des parts,  

         - sur seconde convocation, le cinquième de celles-ci. 

 

A défaut de ce quorum, la deuxième assemblée peut être convoquée à une date postérieure 

ne pouvant excéder deux mois à compter de la date initialement prévue. 

 

Dans l’un ou l’autre de ces deux cas, les modifications sont décidées à la majorité des deux 

tiers des parts détenues par les associés présents ou représentés.   

 

Le changement de nationalité de la société ne peut être décidé qu’à l’unanimité des 

associés. 

 
 
ARTICLE 26 - Consultations écrites - décisions par acte 

 
Les décisions collectives autres que celles ayant pour objet de statuer sur les comptes 
sociaux peuvent être prises par consultation écrite des associés à l'initiative des gérants ou 
de l'un d'eux. Les décisions résultent d'un vote formulé par écrit. 
 
Le texte des résolutions proposées, le rapport des gérants ainsi que, le cas échéant, celui du 
Commissaire aux comptes, sont adressés aux associés par lettre recommandée. 
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Les associés disposent d'un délai pour émettre leur vote par écrit. Ce délai est fixé par le ou 
les gérants sans pouvoir être inférieur à quinze jours à compter de la date de réception des 
projets de résolution. 
 
Pour chaque résolution, le vote est exprimé par oui ou par non. Tout associé qui n'aura pas 
adressé sa réponse dans le délai ci-dessus sera considéré comme s'étant abstenu. Pendant 
ledit délai, les associés peuvent exiger de la gérance les explications complémentaires qu'ils 
jugent utiles. 
 
Les décisions sont adoptées à l'issue de la consultation aux conditions de majorité prévues 
par les articles 23 et 24 des présents statuts selon l'objet de la consultation. 
 
Ces décisions peuvent également résulter du consentement de tous les associés exprimés 
dans un acte. La réunion d'une assemblée peut cependant être demandée par un ou 
plusieurs associés représentant au moins, soit à la fois le quart en nombre des associés et le 
quart des parts sociales, soit seulement la moitié des parts sociales. 
 
 
 
 

TITRE VII - COMPTES SOCIAUX - AFFECTATION DES RESULTATS 
 

 

ARTICLE 27 - Comptes sociaux 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 

usages du commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, la Gérance dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 

et du passif existant à cette date. Elle dresse également le bilan, le compte de résultat et 

l'annexe, en se conformant aux dispositions légales et réglementaires. 

 

Elle établit également un rapport de gestion, si la société répond aux conditions dans 

lesquelles ce rapport est requis par la loi, exposant la situation de la Société durant l'exercice 

écoulé, l'évolution prévisible de cette situation, les événements importants intervenus entre 

la date de clôture de l'exercice et la date d'établissement du rapport, l'existence de 

succursales, et enfin les activités en matière de recherche et de développement. 

 

 

ARTICLE 28 - Affectation et répartition des résultats 

 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, une 
fois prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve légale, l'Assemblée Générale ou 
l’associé unique détermine, sur proposition de la gérance, toutes les sommes qu'elle ou qu’il  
juge convenable de prélever sur ce bénéfice pour être reportées à nouveau sur l'exercice 
suivant ou inscrites à un ou plusieurs fonds de réserves facultatifs ordinaires ou 
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi. 
 
Le surplus, s'il en existe, est attribué aux associés sous forme de dividende. 
 
Le prélèvement de 5 % cesse d'être obligatoire lorsque le fonds atteint le dixième du capital 
social. 
 



 

14/15 

L'Assemblée Générale ou l’associé unique peut décider en outre la mise en distribution de 
sommes prélevées sur les réserves ; dans ce cas, la décision indique expressément les 
postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Les sommes dont la mise en distribution est décidée sont réparties entre les associés 
gérants ou non gérants proportionnellement au nombre de leurs parts sociales. 
 

 

 

 

TITRE VIII - TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION – 
CONTESTATIONS 

 

 

ARTICLE 29 - Transformation 

 
La société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme, sans que 
cette opération n'entraîne la création d'un être moral nouveau. 
 
ARTICLE 30 - Dissolution 

 

30-1 . Arrivée du terme statutaire 

 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, la gérance doit provoquer une 

réunion de l’associé unique ou la collectivité des associés à effet de décider si la Société doit 

être prorogée ou non. 

 

30-2 . Dissolution anticipée 

 

La dissolution anticipée peut être prononcée par décision de l’associé unique ou la collective 

des associés. 

 

L'existence de pertes ayant pour effet de réduire les capitaux propres à un montant inférieur 

à la moitié du capital social, peuvent entraîner la dissolution judiciaire de la Société dans les 

conditions prévues par l'article L 223-42 du Code de commerce. 

 

Si le nombre des associés vient à être supérieur à cent, la Société doit, dans l'année, être 

transformée en une Société d'une autre forme ; à défaut, elle est dissoute. 

 

La Société n'est pas dissoute par le décès ou l'incapacité frappant l'un des associés. 

 

 

ARTICLE 31 - Liquidation 

 

La Société entre en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être 

suivie des mots « Société en liquidation ». La personnalité morale de la Société subsiste 

pour les besoins de sa liquidation et jusqu'à clôture de celle-ci. Le ou les Liquidateurs sont 

nommés par la décision qui prononce la dissolution. 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés garde les mêmes attributions qu'au cours de 

la vie sociale, mais les pouvoirs du ou des Gérants, comme ceux des Commissaires aux 

comptes s'il en existe, prennent fin à compter de la dissolution. 
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Le ou les Liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des 

dispositions légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde disponible entre 

les associés. 

 

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur 

le quitus du ou des Liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de 

la liquidation. 

 

Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société 

entraîne, mais seulement lorsque l'associé est une personne morale, la transmission 

universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, comme précisé 

à l'article1844-5 du Code civil. Lorsque l'associé est une personne physique, la réunion de 

toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la Société ; celle-

ci continue d'exister avec l'associé unique qui exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des 

associés. 

 

 

ARTICLE 32 - Contestations 

 

Toutes contestations pouvant s'élever au cours de la société ou de sa liquidation entre les 
associés et la société, ou entre associés eux-mêmes concernant les affaires sociales, 
l'interprétation ou l'application des statuts seront de la compétence exclusive des tribunaux 
dans le ressort desquels est établi le siège social de la société. 
 

 


